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CONFEDERATION NATIONALE DU TRAVAIL

Syndicat des Employés et Travailleurs Précaires du Commerce et de l’Industrie d’Ille-et-Vilaine – ETPRECI 35
5, square Charles Dullin – 35 200 RENNES

etpreci.35@cnt-f.org                             06 68 82 71 92        
Nous, salariés en auto-école - qu’on ne pourra accuser de seulement défendre nos revenus, tellement ils sont maigres -, sommes là pour préserver notre métier, ses valeurs et son utilité. Nous sommes des éducateurs spécialistes de la sécurité routière, pas des marchands de leçons de conduite. Confrontés au quotidien aux difficultés que rencontrent bon nombre de nos élèves pour payer leur formation, nous ne pouvons qu’acquiescer à l’idée de la rendre moins coûteuse pour eux… mais pas à n’importe quel prix justement !! 
LE PERMIS COUTE TROP CHER

MAIS CE N’EST PAS UNE MARCHANDISE !
Etant donnée la volonté de désengagement du gouvernement hors de tout ce qui ne soit pas automatique et qui ne lui rapporte pas directement, simplement baisser le coût du permis est impossible ; à moins de sacrifier la qualité de la préparation à l’examen en la raccourcissant, et la sécurité routière dans son ensemble par la même occasion. 

Voilà une aberration mais c’est le choix qui semble être fait actuellement.
Les 20 heures d’enseignement pratique aujourd’hui obligatoires ne suffisent déjà pas à préparer la grande majorité de nos élèves à un examen certes difficile mais qui constitue la base même de la sécurité routière… à qui fera-t-on croire que l’éducation et la prévention routière pourront être assurées plus vite (« 6h pour apprendre les bases » comme en Belgique ???), mieux (par un « guide » non qualifié) ou ailleurs  qu’en auto-école (avec l’ASSR dispensée/distribuée par l’Education Nationale qui remplacerait l’ETG) ?
Sans dénigrer les qualités du système scolaire, ni la bonne volonté des parents et amis qui se dévoueront pour parachever (avec leurs propres voitures ?) la formation des jeunes conducteurs ainsi préparés, on peut d’ores et déjà craindre non seulement pour nos emplois mais aussi pour nos vies !! Ministre des transports ou président de la république peut-être que ça s’improvise, enseignant de la conduite, non !!!! Nos dirigeants se limitent à penser que puisque ce qui coûte cher dans le permis c’est d’apprendre à conduire alors il suffit de ne plus apprendre… 
Ces propositions à l’emporte-pièce sont criminelles quand il en va de la sécurité de tous ! Et la sécurité, routière notamment, ça a un coût indiscutable mais certainement minime si on le compare à l’enseignement scolaire par exemple : dans nos voitures d’auto-école il y a un enseignant pour un élève au rythme duquel se déroule une formation complète et encadrée par une législation stricte. Face à face avec notre élève nous assumons le plus souvent l’obligation de résultat qui est la nôtre. En matière de réussite nous pouvons largement supporter la comparaison, l’injustice réside dans le fait que l’éducation routière n’est pas « gratuite »… mais l’enseignement scolaire non plus : la différence c’est qui paie !
BAISSER LE COUT DU PERMIS, IMPOSSIBLE
NE PAS LE LAISSER ENTIEREMENT A LA CHARGE DES ELEVES, OUI !!

Puisqu’il s’agit de la sécurité de tous, usagers plus ou moins volontaires de la route, c’est la responsabilité de l’Etat de ne pas laisser reposer sur les seuls apprentis conducteurs l’ensemble du coût de la formation à la conduite.

Alors à qui de payer ?? Qui est le garant de la sécurité de tous, usagers plus ou moins volontaires de la route ?? Qui se fait mousser quand le nombre de morts sur la route baisse ?? Qui entretient un système où la voiture est reine ?? L’Etat… alors avant de détruire les auto-écoles certainement imparfaites, qu’il assume un minimum ses responsabilités.
Il ne convient donc pas de créer un permis au rabais, par conséquent moins cher, mais bien de mettre le gouvernement face à ses responsabilités : c’est-à-dire l’obliger à assumer enfin sa part du coût du permis de conduire !!

- Cela commence par recruter massivement des inspecteurs afin de ne pas laisser attendre indéfiniment les candidats. La pénurie actuelle de places d’examen n’étant pas la moindre des raisons de l’augmentation de ces fameux coût et durée de formation !!

Les inspecteurs du permis de conduire partagent le même but que nous : faire accéder à la route des conducteurs sûrs. Soyons solidaires de leur combat pour un recrutement adéquat et la défense de leur statut de fonctionnaire qui est le garant de leur impartialité.
- La seconde urgence serait d’aider financièrement les élèves pour qu’on ne rencontre plus d’apprentis conducteurs au RMI qui se privent de manger pour payer leur permis.
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La CNT ne soutient pas une lutte corporatiste. Elle est présente aux côtés de travailleurs dont les emplois sont menacés, qui ont la volonté de se défendre eux-mêmes et de faire reconnaître leur légitimité d’éducateurs.  C’est pourquoi notre syndicat CNT-ETPRECI 35 invite les salariés d’auto-école (moniteurs, secrétaires…) à le contacter en vue de les aider à s’organiser sur une base autogestionnaire.

Car nous ne concevons pas qu’un combat soit dirigé par qui que soit d’autre que ceux qui le mènent. Notre syndicat se propose donc d’aider les travailleurs des auto-écoles à s’organiser eux-mêmes pour développer leurs propres revendications et propositions en mettant à leur disposition des moyens de communication et de rencontre pour poursuivre la lutte.
N’hésitez pas à nous contacter.
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AUJOURD’HUI LE PERMIS COUTE BEAUCOUP D’ARGENT,
DEMAIN, IL COUTERA BEAUCOUP DE VIES.
NE LAISSONS PAS FAIRE. ORGANISONS NOUS.
La CNT (Confédération Nationale du Travail), c’est un syndicalisme indépendant de toute organisation politique. C’est l’effort militant à la place de toute bureaucratisation. C’est la solidarité interprofessionnelle à la place du corporatisme.

Ses principes de fonctionnement sont ceux de l’anarchosyndicalisme et du syndicalisme révolutionnaire :

Assemblées générales souveraines, délégués élus et révocables, refus des hiérarchies salariales, contrôle des négociations par la base, autogestion des luttes, refus des permanents syndicaux.

Puisque personne ne travaille à ta place que personne ne décide à ta place !

